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Date de la convocation :

Le 29 octobre 2015

Date d'affichage

L'an deux mille quinze, le quatre novembre.
À 18hl5, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué,
s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de
ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier FERREIRA.

Présents : Monsieur FERREIRA Olivier, Mesdames PARIGOT
Marianne et TROUVAIN Corinne, Messieurs ALLARD Patrick,
CZEPCZYNSKI Jean-Pierre, DENNEL Alain, FERRY
Dominique, FONTAINE Dominique, GAGE Daniel, GRANIER
Jean-Claude, GUESNIER Jean-Noël, HAUDRECHY Jean-Pierre,
HEDUY Christian, LEBOEUF Jean-Pierre, MAZIERES Florent,
MESSIO Laurent (suppléant de M. DEMAISON Daniel) et
TASSIN Jackie.

Objet de la délibération :

Autorisation de

signer la convention
tripartite SMOTHD -
SICAE OISE - SEZEO

Excusés : Mesdames DECAMP Annick, FOYART Khristine,
Messieurs CARVALHO Patrice, FORGET Daniel, LANGLOIS-
MEURINNE Grégoire, POUPLIN Charles, WARIN Gérard.

Pouvoir : Monsieur DEMAISON à Monsieur MESSIO.

L'article L.45-9 du Code des postes et des communications
électroniques et l'article 3 du cahier des charges de
distribution publique d'électricité annexé à la convention de
concession signée entre SICAE Oise et SEZEO autorisent
l'installation sur le réseau concédé d'ouvrages pour d"autres
services tels que des services de communications
électroniques sous réserve de la signature d'une convention
entre le Maître d'ouvrage du projet, l'0pérateur chargé de
l'établissement et de l'exploitation des ouvrages concernés, le
Distributeur et l'AODE.

Certifié exécutoire par le
Président

compte tenu de la réception en
Sous-préfecture le /I':)7 /14 ] ;'d5
Notifi-cation le ,93 i,il41fJ).45
Par délégation, le Directeur,

La possibilité pour l'Opérateur d'installer des équipements FO
sur le réseau public de distribution d'électricité est cependant
fonction des disponibilités techniques existantes et des
contraintes d'exploitation de ce réseau. Celui-ci est et
demeure affecté au service public de la distribution d'énergie
électrique. En outre, il ne doit en résulter pour le Distributeur
ni augmentation de ses charges financières, ni trouble dans
son exploitation, notamment dans le cas visé par l'article
L.2224-35 du Code général des collectivités territoriales et
dans le cas visé par l'article L.49 du Code des postes et des
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communications électroniques.

Le projet de réseau de communications électroniques par
fibres optiques (FO) mené par le Syndicat Mixte Oise Très
Haut Débit (SMOTHD) requiert l'usage du réseau public de
distribution d'électricité aérien à basse tension (BT).

Afin d'établir les droits et obligations du SMOTHD agissant
directement ou par l'intermédiaire de prestataires sur le
réseau de distribution publique d'électricité et après
concertation des parties, le Président propose d'accepter les
conditions techniques et financières détaillées dans la
convention tripartite entre le SMOTHD, SICAE Oise et le
SEZEO.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

AUTORISE le SMOTHD à établir ou faire établir un

réseau FO sur le réseau public de distribution d'électricité
BT desservant les communes adhérentes au SEZEO.

et financièresACCEPTE les conditions techniques
détaillées dans la convention annexée,

AUTORISE le Président à signer cette convention et tout
autres documents s'y attachant.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.

Le Président,
Olivier FERRETRA

d, E A? .

*
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MODELE DE CONVENTION

RELATIVE A L'USAGE DES RESEAUX

PUBLICS DE D?STRIBUTION

D'ELECTRICITE BASSE TENSION (BT)

POUR L'ETABLISSEMENT ET

L'EXPLOITATION D'UN RESEAU DE

COMMUNICAT?ONS ELECTRONIQUES EN

FIBRES OPTIQUES SUR SUPPORTS DE

LIGNES AERIENNES

Mise à jour : Février 2013

Le présent document a été élaboré à partir des échanges des membres du groupe de travail ERDF,
FNCCR, autres fédérations d'ELD (FNSICAE, ANROC, ELE), AMF, Avicca, et opérateurs
d'infrastructures de réseaux de communications électroniques sous l'égide du Ministère de
l'Écologie, du Développement Durable, de la Mer et des Transports et de l'ARCEP en vue du
déploiement de fibres optiques sur le réseau public de distribution d'électricité. // comporte des
éléments d'ordre public voulus par les représentants de rEtat. Il pourra faire l'objet d'une mise à
jour ultérieure notamment concernant rannexe 5 constituée du guide pratique d'appuis communs
(installation sur lignes BT et HTA).
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Les principaux textes auxquels renvoie le présent modèle de convention sont les suivants :

ë

ë

*

*

*

*

*

*

ë

*

*

*

*

Code du travail, en particulier les articles R. 4534-107 à R. 4534-130 (relatifs à la maîtrise du
risque électrique) ainsi que les articles R. 4511-1 à R. 4515-11 (relatifs aux travaux réalisés
dans un établissement par une entreprise extérieure)
Code des postes et communications électroniques, en particulier les articles L.41 48 et 49.
Code de l'environnement (sécurité des réseaux souterrains, aériens ou subaquatiques de
transport ou de distribution), en particulier les articles R. 554-1 à R. 554-38, et les arrêtés
d'application des 22 décembre 201 0, 23 décembre 2010 et 15 février 2012
Code général des collectivités territoriales, en particulier son artide L.2224-35 et son arrêté
d'application du 2 décembre 2008
Loi 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique
Loi n o200û-1 08 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service
public de l'électricité
Loi no2û04-803 du 9 août 2004 relative au service public de l'électricité et du gaz et aux
entreprises électriques et gazières
Décret n o20ll-1697 du 1 er décembre 2011 et circulaire d'application du 17 janvier 2012
Arrêté du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les
distributions d'énergie électrique.
Arrêté interministériel du 2 avrill99l, conditions techniques d'établissement des ouvrages de
transport et de distribution de /'électricité
Arrêtés interministériels des 5 et 6 novembre 1992 concernant la signalisation temporaire de
chantier

Norme NF C 18-510

Norme NFC 11-201 en vigueur lors de l'exécution des travaux (réseaux de distribution
publique d'énergie électrique)
Cahier des charges de concession pour le service public de la distribution d'énergie électrique
en vigueur sur le territoire concerné par le déploiement du réseau de communications
électroniques

L'ordonnance no2ûll-504 du 9 mai 2ûll portant création du Code de l'énergie a abrogé, entre
autres, les lois du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, du 10 février 2000 relative à la
modernisation et au développement du service public de l'électricité et du 9 août 2004 relative au
service public de rélectricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières et en a repris les
dispositions dans le code. Les références indiquées dans ce qui suit reportent chaque fois que
possible simultanément au texte législatif d'origine abrogé et à son équivalent dans le Code de
l'énergie mentionné entre parenthèses.
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ENTRE

SICAE-OISE dont le siège est situé à COMPIEGNE, 32 rue des Domeliers, agissant
en qualité de concessionnaire du service public de la distribution d'électricité,
représentée par M. Claude RUDELLE en sa qualité de Directeur Général,

Ci-après dénommé "le Distributeur" ;

> Le Syndicat des Energies de la Zone Est de l'Oise dont le siège est situé à
THOUROTTE(60150), 53 Place de la République, Autorité concédante,
organisatrice de la distribution publique d'électricité au sens du IV de l'article L.
2224-31 du Code général des collectivités territoriales, sur le territoire
d'implantation du réseau de communications électroniques objet de la présente
convention, représenté par son Président M FERREIRA,

Ci-après désigné 'TAutorité organisatrice de la distribution d'électricité" ;
l'abréviation "AODE" sera utilisée par la suite.

> Si le réseau de communications électroniques mis en place est sous maîtrise
d'ouvrage publique :

o Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit dont le siège est situé à Beauvais, 1
Rue de Cambry agissant en qualité de Maître d'ouvrage pour la réalisation
et l'exploitation d'un réseau de communications électroniques sur la
boucle locale électrique, représentée par son Président,

Ci-après désignée le "Maître d'ouvrage" et "la Collectivité" ;

o Syndicat Mixte Oise Très Haut Débit, chargé de concevoir et réaliser un
réseau de communications électroniques,

Ci-après désigné 'TOpérateur" ;

Les entités visées ci-dessus étant, au sein des présentes, collectivement désignées par
« les Parties »,1

1 La présente rédaction présuppose un partage des rôles. Elle doit être adaptée à la situation réellement
rencontrée en définissant très précisément :

ë le Distributeur ;
* l'AODE ;
* la Collectivité, qui porte les responsabilités attribuées dans la présente convention au Maître

d'Ouvrage du réseau de communications électroniques à établir sur les supports des lignes de
distribution publique d'électricité, au réalisateur de ce réseau et à son exploitant.
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PREAMBULE

Le projet de réseau de communications électroniques par fibres optiques (ci-après
dénommées FO) objet de la présente convention requiert l'usage du réseau public de
distribution d'électricité aérien à basse tension (BT) et implique :

Le Distributeur, gestionnaire du réseau public de distribution électrique ;

L'AODE, Autorité organisatrice de la distribution publique d'électricité ;

La ou les Autorités localement compétentes en matière d'infrastructures et de
réseaux de communications électroniques ;

L'0pérateur du réseau FO.

La présente convention porte sur l'installation des équipements du réseau FO et
l'exploitation dudit réseau.

Le Distributeur est concessionnaire de la distribution publique d'électricité en vertu du
contrat de concession qu"il a signé avec l'AODE.

Le Maître d'ouvrage ou l'0pérateur a décidé de déployer un réseau de communications
électroniques sur le territoire de[s] commune[s] visées à l'article 2 de l'annexe 2. Il a
retenu, (entre autres)2, la technologie FO sur ligne électrique aérienne pour la [les]
commune[s] listée[s] en annexe 2.

L'article L.45-9 du Code des postes et des communications électroniques et l'article 3 du
cahier des charges de distribution publique d"électricité annexé à la convention de
concession signée entre le Distributeur et l'AODE autorisent l'installation sur le réseau
concédé d'ouvrages pour d'autres services tels que des services de communications
électroniques sous réserve de la signature d'une convention entre le Maître d'ouvrage
du projet, l'Opérateur chargé de l'établissement et de l'exploitation des ouvrages
concernés, le Distributeur et l'AODE.

La possibilité pour l'Opérateur d"installer des équipements FO sur le réseau public de
distribution d'électricité est cependant fonction des disponibilités techniques existantes
et des contraintes d'exploitation de ce réseau. Celui-ci est et demeure affecté au service
public de la distribution d'énergie électrique. En outre, il ne doit en résulter pour le
Distributeur ni augmentation de ses charges financières, ni trouble dans son
exploitation, notamment dans le cas visé par l'article L.2224-35 du Code général des
collectivités territoriales et dans le cas visé par l'article L.49 du Code des postes et des
communications électroniques.

Ainsi, les parties s'engagent :

D'une part à garantir l'indépendance financière entre les activités d'exploitation
du réseau public de distribution d'électricité et les activités d'installation, puis
d'exploitation du réseau FO.

2.
Sii d'autres technologies ont été retenues pour couvrir certaines parties du territoire dont le Maître

d'ouvrage du service public des communications électroniques a la charge.
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D'autre part à ce que l'utilisation du réseau public de distribution d'électricité
pour l'établissement et l'exploitation d'un réseau FO n'ait pas d'impact négatif sur
la qualité des prestations assurées aux utilisateurs du réseau public de
distribution électrique.

La collectivité organisatrice du service public local de communications électroniques
définit les modalités d'un accès non discriminatoire des Opérateurs aux capacités
d'accueil de FO par le réseau de distribution public d'électricité ouvertes par la présente
convention. Par exemple, dans le cadre d'une procédure d'attribution d'une délégation
de service public de communications électroniques, le Distributeur peut remettre à la
collectivité organisatrice les informations à incorporer dans le dossier de la
consultation.

Afin d'établir les droits et obligations du Maître d'ouvrage et de l'Opérateur agissant
directement ou par l'intermédiaire de prestataires en matière d'intervention sur le
réseau de distribution publique d'électricité afin d'installer le réseau FO, les parties se
sont rencontrées et ont convenu de ce qui suit.
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OBiET DE LA CONVENTION

L'AODE et le Distributeur autorisent conjointement le Maître d'ouvrage du projet et/ou l'Opérateur
à établir ou faire établir, dans les conditions techniques et financières définies par la présente
convention, un réseau FO sur le réseau public de distribution d'électricité basse tension desservant
les communes de l'Oise, ainsi qu'à en assurer ou en faire assurer l'exploitation.

La présente convention définit les conditions d'utilisation du réseau public de distribution
d'électricité pour l'établissement et l'exploitation des installations constitutives du réseau FO
susmentionné, répondant aux définitions données en annexe 1.

Le service public de la distribution électrique dont est chargé le Distributeur est prioritaire sur
l'établissement et l'exploitation du réseau FO. Par voie de conséquence, le Maître d'ouvrage et
l'Opérateur ne peuvent s'opposer aux interventions effectuées, par l'AODE dans le cadre de ses
compétences (travaux d'enfouissement, etc.), ou par le Distributeur dans le cadre de son
exploitation ou des travaux réalisés sous sa Maîtrise d'Ouvrage conduisant à de l'enfouissement de
réseaux HTA/BT, sur le réseau de distribution d'électricité et sur les ouvrages qui le composent.

L'Opérateur s'engage à ne pas porter atteinte au bon fonctionnement de la distribution publique
d"électricité lors de l'établissement et de l'exploitation du réseau FO. Il s'engage à faire respecter la
présente convention par les tiers intervenants pour son compte ainsi que par les éventuels
utilisateurs des équipements dont il est gestionnaire.

En aucun cas, la présente convention ne saurait être constitutive de droits réels sur les ouvrages de
distribution publique d'électricité au profit du Maître d'ouvrage, de l'0pérateur ou de leurs
prestataires.

Cette convention ne garantit pas à l'0pérateur la mise à disposition d'un appui. Par ailleurs, une
convention peut être signée sur une même zone avec plusieurs Opérateurs. Seul l'accord technique
donné par le Distributeur engage les cosignataires de la présente convention pour l'utilisation d'un
ou plusieurs appuis. Aucun accord technique ne peut être délivré si une convention n'a pas été
préalablement signée avec }"Opérateur le demandant.

AUTORISATIONS ET DECLARATIONS

D'une façon générale, le Maître d'ouvrage et l'0pérateurfont leur affaire de l'obtention de
l'ensemble des autorisations que nécessitent l'établissement et l'exploitation du réseau FO dans le
cadre des textes en vigueur.
Préalablement à l'établissement de son réseau FO, le Maître d'ouvrage et (ou) l'Opérateur
s'engagent à effectuer la déclaration préalable auprès de l'Autorité de régulation des
communications électroniques et des postes prévue par l'article L. 33-1-I du Code des postes et des
communications électroniques.
Sous réserve que cela ne porte pas atteinte au service public de la distribution d'énergie électrique,
le Distributeur accepte, dans les conditions techniques et financières fixées dans la présente
convention et dans le cadre du partage des droits de passage et des servitudes prévues par les
articles L. 47 et L. 48 du Code des postes et communications électroniques, que le Maître d'ouvrage
puisse utiliser les ouvrages du réseau électrique nécessaires pour l'installation des équipements du
réseau FO.

Sans préjudice des dispositions prévues à l'alinéa précédent, le Maître d'ouvrage et
l'Opérateurs'engagent à obtenir toutes autres autorisations des tiers nécessaires pour
l'implantation du réseau FO.
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PROPRIETE DES OUVRAGES DE DISTRIBUTION

EQUIPEMENTS DU RESEAU FO
PUBLIQUE D'ELECTRICITE ET DES

PROPRIETE DES OUVRAGES DE D?STR?BUTION PUBLIQUE D'ELECTR?CITE BT

Les ouvrages électriques font partie du réseau public de distribution d'électricité et constituent des
biens concédés au sens de l'article 2 du ou des cahiers des charges de la ou des concessions pour le
service public d'énergie électrique.
Dans les conditions définies à l'article 36 de la loi no 2004-803 du 9 août 2004 relatiye au seryice

public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières (Art. L. 322-4 du Code de
l'énergie), ils appartiennent à l'AODE, Autorité organisatrice de la distribution publique
d'électricité.

PROPRIETE ET PARTAGE DES OUVRAGES DU RESEAU FO

Partage des équipements d'accueil des câbles

Les équipements du réseau FO sont propriété de l'Opérateur, à l'exception des équipements
d'accueil (hors coffrets), tels que les traverses et gaines de protection verticales, mis en place
dans le cadre de la présente convention, qui sont intégrés au patrimoine de la Collectivité
dès leur installation par l'Opérateur. Le détail des équipements transférés à la Collectivité
est précisé en annexe 3.
La Collectivité gère l'utilisation des équipements d'accueil et assure notamment leur mise à
disposition à tous les opérateurs dans des conditions transparentes et non discriminatoires.
L'installation d'un nouveau câble sur ou dans un équipement d'accueil existant géré par la
Collectivité fait l'objet d'une convention entre la Collectivité et l'opérateur qui installe le
nouveau câble.

Les présentes dispositions s'appliquent également aux éventuels supports de dévoiement
que l'0pérateur aura été amené à mettre en place en complémentarité des appuis communs.
Il s'agit en particulier des appuis intercalaires et des appuis mis en place à proximité
immédiate des appuis communs pour un contournement ou renfort ponctuel de ?"appui
commun.

La Collectivité est seul interlocuteur du Distributeur et de 1"AODE pour ce qui concerne
l'utilisation des équipements d'accueil par des opérateurs en dehors du déploiement initial
par l'Opérateur signataire de la présente convention. Elle est garante de l'absence d'atteinte
au bon fonctionnement de la distribution publique d'électricité lors de l'établissement et de
l'exploitation des réseaux FO ainsi que du respect des règles définies dans la partie O
« Modalités techniques » lors de la mise en place d'un nouveau câble.

MODALITES TECHNIQUES DE MISE EN ŒUVRE DU RESEAU FO

Ce chapitre décrit les obligations et les attributions du Maître d'ouvrage et de l'Opérateur, d'une
part, et du Distributeur d'autre part, pour l'établissement du réseau FO, c'est-à-dire la phase des
études générales d'ingénierie du réseau et des études pour chacun des sites ainsi que la phase de
réalisation des travaux de déploiement dans les ouvrages, et par ailleurs pour la phase
d'exploitation et de maintenance de ce réseau.

D'une façon générale, le Maître d'ouvrage et l'Opérateur s'engagent à respecter et à faire respecter
par les sous-traitants la confidentialité des informations fournies dans les conditions de l'article 10
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ci-après, ainsi que la sécurité des personnes et des biens, l'environnement et les différentes normes
applicables auxquelles la convention fait référence. De même, le Distributeur s'engage à respecter
la confidentialité des informations reçues et à faire ses meilleurs efforts pour ne pas retarder le
déploiement du réseau FO.

Les présentes modalités ont pour finalité de démontrer la neutralité du projet de communications
électroniques vis-à-vis de la distribution publique d'électricité en l'état des règles de l'art et au
regard de la réglementation en vigueur. Le retour d'expérience de leur mise en oeuvre, réalisé par le
Distributeur avec l'organisme représentatif des autorités concédantes, visera leur amélioration.

PHASE D'ETUDE ET D'lNGENÏERïE DU RESEAU FO

Tests des équipements, agrément et choix techniques

Préalablement à toute généralisation, l'Opérateur présente au Distributeur les principes
d'ingénierie, les modes de pose et les équipements qu'il compte mettre en œuvre pour installer le
réseau FO.

Le Distributeur n'autorise leur mise en œuvre sur le réseau de distribution publique d'électricité
qu'après en avoir vérifié la bonne adaptation aux exigences et contraintes de l'environnement
d'exploitation.
Le Distributeur s'engage à valider, dans les délais prévus ci-après, l'ingénierie d'installation sur les
ouvrages proposée par I"Opérateur.

Choix techniques : principes d'ingénierie

Le Distributeur dispose de 4 semaines à compter de la réception des éléments fournis par
l'Opérateur pour faire connaître ses observations et les caractéristiques qui doivent être testées
pour garantir dans la durée le bon fonctionnement du réseau public de distribution d'électricité et
des différents équipements électriques impactés par le projet.

Présentation des équipements au Distributeur (dossier d'identification et de crédibilité) par
l'Opérateur

L'Opérateur présente ses équipements et leurs modalités de connexion par le biais d'un dossier
technique constitué d'un dossier d'identification et d'un dossier de crédibilité.
Le dossier d'identification est un document destiné à fournir tous les éléments dont la connaissance

est nécessaire pour décrire les principales caractéristiques du matériel retenu dans l'architecture
FO envisagée.
Le dossier de crédibilité est un document destiné à fournir tous les éléments dont la connaissance

est nécessaire pour crédibiliser les matériels décrits dans le dossier d'identification auquel il fait
référence. En particulier, il comporte tous les rapports de tests et d'essais de ces équipements.
Les certificats d'essais de type sont émis par des laboratoires indépendants (ou de constructeurs)
accrédités selon la norme NF EN 17025 par un organisme d'accréditation national.
Les câbles de fibres optiques indépendants auto-suspendus conformes aux normes CENELEC EN-
60793 et EN-60794 possèdent le niveau de qualification requis.

Rédaction en commun des procédures applicables

Les modalités d'installation et de connexion des équipements et le plan de prévention et de sécurité
entre l'opérateur et son prestataire prévu par la réglementation (articles R4512-1 et suivants du
Code du travail) doivent être établis et validés avant tout début de déploiement.
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Ces procédures nécessitent une coordination forte entre le Distributeur et l'0pérateurou son
prestataire désigné. Elles sont donc rédigées par l'Opérateur ou son prestataire désigné en étroite
collaboration avec le Distributeur et signées par les personnes ad hoc avant le début des travaux.
Elles respectent les règles d'accès aux ouvrages électriques qui font l'objet de l'annexe 6 de la
présente convention.

Etude du déploiement

Fourniture par le Distributeur des informations relatives au réseau de distribution électrique

Le Distributeur fournit dans un délai de 4 semaines à l'Opérateur les informations lui permettant de
définir la topologie et l'architecture générale du réseau FO à déployer. Tout délai supplémentaire
jugé nécessaire par le Distributeur fait l'objet d'une information motivée à l'0pérateur.
Ces informations concernent :

La possibilité d'utilisation des supports BT du réseau public de distribution d'électricité.
La nature (type de câble, nombre) et la configuration de la ligne BT ainsi que des éventuels

autres réseaux présents sur les supports, afin de pouvoir effectuer les calculs d'efforts.

Si le Distributeur ne dispose pas de toutes les données nécessaires et suffisantes à la réalisation de
ces études et calculs en conformité avec la réglementation en vigueur, le Distributeur indique les
données manquantes et les modalités de leur collecte, à la charge de l'Opérateur.
En fonction des informations à sa disposition au moment de la mise en œuvre de la présente
convention, le Distributeur ou l'AODE fera ses meilleurs efforts pour donner à l'Opérateur la
visibilité la plus précise possible quant aux modifications ultérieures prévisibles des ouvrages du
réseau public d'électricité (cf. chapitre 5 : enfouissement, déplacement etc.) où seront installés des
équipements du réseau FO.

Principes d'architecture et d'ingénierie du réseau FO

L'Opérateur informe le Distributeur des principes d'architecture topologique qu'il compte mettre
en œuvre, notamment l'usage des supports BT
Il se rapproche du Distributeur pour connaître les lignes générales des contraintes d'exploitation
qui peuvent impacter le déploiement de cette architecture.

Calendrier général de déploiement

Le rythme de déploiement de l'architecture FO envisagée doit tenir compte des priorités liées aux
missions du Distributeur. Il est donc, en partie, dépendant de la disponibilité des ressources
humaines du Distributeur nécessaires à ce déploiement.
Afin de favoriser le dialogue et les engagements réciproques autour de cette contrainte,
l'Opérateur et le Distributeur veillent à s'accorder sur un "calendrier général de déploiement"
prenant notamment en compte les contraintes de ressources humaines du Distributeur et les
contraintes propres à l'architecture et aux modalités d'exploitation du réseau public de distribution
électrique.
Le projet de "calendrier général de déploiement" est transmis au Distributeur.
Le Distributeur adresse ses observations sur ledit calendrier dans un délai de 4 semaines à compter
de la réception de ce projet. En particulier, le Distributeur vérifie sa capacité à assurer les visites
communes sur place, ainsi que les accès aux ouvrages correspondant à la cadence de déploiement
et fait éventuellement une proposition d'adaptation.
Prenant en compte les informations du Distributeur, l'Opérateur établit la version définitive du
calendrier général de déploiement que le Distributeur s'engage à approuver formellement dans un
délai de 2 semaines à compter de sa réception.
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Dès lors le Distributeur veille à la disponibilité de ses ressources humaines nécessaires au
déploiement ainsi programmé.
Toute évolution fortuite et significative de la disponibilité de ces ressources, notamment
consécutive à un événement majeur sur les réseaux, est annoncée à l'Opérateur dès que possible
afin de procéder aux ajustements nécessaires.
Ainsi, toute demande de modifications du calendrier général de déploiement émanant du
Distributeur ou de l'Opérateur doit être justifiée.
Elle doit être discutée entre le Distributeur et l'Opérateur et faire l'objet d'un accord.

Préparation et programmation des travaux

Demande d'utilisation d'ouvrages BT par l'Opérateurpour les équiper en FO en technique
ADSS (all dielectic self supporting cable)

L'Opérateur fournit au Distributeur un dossier de réalisation comportant l'étude complète
d'utilisation des ouvrages de distribution d'électricité BT comprenant :

1. le détail des calculs d'efforts par support BT utilisé, avec le cas échéant l'identification des
supports à remplacer ou à modifier, en indiquant le progiciel utilisé (ce progiciel doit être
agréé par l'UTE et reconnu par le Distributeur);
Nota : la version en vigueur de CAMELIA permet de répondre à ces deux conditions en BT
(module COMAC intégré dans CAMELIA).
Voir site http: / /www.atlog.net/camelia?atlog? erdf.html.

2. les caractéristiques détaillées des matériels, avec notamment les éventuels dispositifs
fusibles, et des câbles mis en œuvre, la tension de pose ;
les modes de mise à la terre des coffrets et des accessoires FO ;

les plans (moyenne échelle et situation) et schémas nécessaires à l'identification sans
ambiguïté et à la compréhension du projet ;

5. les éventuels déplacements d'équipements du réseau public de distribution d'électricité,
notamment les descentes de terre ;

6. la présence, le cas échéant, d'un réseau d'éclairage public et les éventuelles modifications
demandées à la collectivité locale en charge de ce réseau ;

7. la présence, le cas échéant, d'autres réseaux et les éventuelles modifications demandées aux
exploitants qui les ont en charge.

Les dispositions constructives des réseaux FO doivent respecter les règles techniques définies ci-
dessous.

Nota : les techniques COE (câble optique enroulé) et OPPC (Optical Phase Conductor) ne sont pas
applicables de manière générale et doivent faire l'objet d'une étude de faisabilité au cas par cas
donnant lieu à un retour d'expérience.

3.

4.

4.1.4.1.1 Règles générales
L'ensemble des matériels installés est soumis à l'accord préalable du Distributeur.
Les dispositions constructives des réseaux FO doivent respecter les dispositions définies dans le
« Guide pratique des appuis communs - modalités techniques - construction et exploitation des
lignes de communications électroniques sur les supports d'énergie » figurant en annexe 5.
Il est cependant expressément convenu que les dispositions de la présente convention prévalent
sur les dispositions de l'annexe 5 éventuellement contraires ou divergentes.
4.1.4.1.2 Conditions techniques pour les calculs de flèches et d'efforts
Plusieurs cas sont prévus selon la date de construction de l'ouvrage électrique.
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4. Réseau construit ayant 1970

Lorsque la date de construction de la ligne aérienne BT est antérieure à l'année 1970, les calculs de
flèches et d'efforts permettant de vérifier la tenue mécanique des supports sont faits sur la base des
conditions définies par l'arrêté technique de 1970.
Les directives prescrites par cet arrêté technique ont permis de rationaliser les règles de calcul et
présentent l'avantage de pouvoir être facilement applicables avec les moyens modernes de calcul.
Toutefois, si les calculs conduisent à remplacer un nombre supérieur ou égal à 30 % des supports
d'un canton, l'article 100 de l'arrêté technique de 2001 et ses commentaires (édités par la
publication UTE Cll-001) doivent être pris en considération et l'intervention sur l'ouvrage BT doit
être considérée comme une modification importante. A ce titre, l'ouvrage supportant le réseau FO
doit être recalculé selon les conditions de l'arrêté technique du 17 mai 2001 et son évolution relève
des dispositions du décret no20ll-1697 du ler décembre 2011.

5. Réseau construit entre 1970 et 2001

Lorsque la date de construction de la ligne aérienne BT est comprise entre 1970 et 2001, les calculs
de flèches et d"efforts permettant de vérifier la tenue mécanique des supports sont faits sur la base
des conditions définies par l'arrêté technique en vigueur au moment de la construction de l'ouvrage
(arrêté technique de 1970, 1978 ou 1991).
Toutefois, si les calculs conduisent à remplacer un nombre supérieur ou égal à 30 % des supports
d'un canton, l'article 100 de l'arrêté technique de 2001 et ses commentaires (édités par la
publication UTE Cll-001) doivent être pris en considération et l'intervention sur l'ouvrage BT doit
être considérée comme une modification importante. A ce titre, l'ouvrage supportant le réseau FO
doit être recalculé selon les conditions de l'arrêté technique du 17 mai 2001 et son évolution relève
des dispositions du décret no 2011-1697 du ler décembre 2011.

6. Réseau construit après 2001

Lorsque la date de construction de la ligne aérienne BT est postérieure à l'année 2001, les
conditions définies par l'arrêté technique de 2001 s'appliquent.

7. Modalité complémentaire

Quelle que soit la date de construction de la ligne aérienne BT, l'0pérateur pourra, en accord avec
les Parties, ne pas utiliser l'intégralité des supports envisagés.

4.1.4.1.3 Validation du Distributeur

La technique retenue pour la pose du câble de fibres optiques est soumise à l'accord final du
Distributeur. En effet, les matériels et systèmes de FO ne doivent pas porter atteinte au bon
fonctionnement du réseau public de distribution d'électricité. Le service public de distribution
d'électricité est toujours prioritaire sur l'établissement et l'exploitation du réseau FO. Le
Distributeur se réserve le droit de refuser la mise en œuvre d'une ou de plusieurs techniques
d'installation des réseaux FO si les conditions d'installation décrites ci-dessus ne sont pas
respectées.

Accord technique d'implantation sur un ouvrage et délai d'approbation

Le dossier de réalisation établi sert de référence pour les travaux d'installation des équipements
FO.
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Le Distributeur donne formellement son accord technique sur le dossier de réalisation présenté, et
donc sur les travaux à réaliser, dans un délai maximum de 4 semaines à compter de la réception du
dossier.

En cas de désaccord, la demande est retournée à l'Opérateur avec les éléments précis du refus.
Lorsque des travaux doivent être réalisés par le Distributeur à la charge de l'Opérateur, par
exemple une mise à niveau des appuis (remplacement ou modification), le montant des travaux qui
sera facturé à l'Opérateur est précisé par le Distributeur en annexe à l'accord technique, pour
acceptation par l'Opérateur.

Caducité de l'accord technique d'implantation sur les ouvrages électriques

Si les travaux de réalisation du réseau FO ne sont pas commencés dans un délai de 6 mois à
compter de la date de l'accord technique visé à l'article O, cet accord technique devient caduc de
plein droit, sauf si le dépassement du délai découle d'une contrainte du Distributeur, par exemple
lorsque le déploiement nécessite une mise à niveau des appuis que le Distributeur ne réalise pas
dans les 6 mois.

L'Opérateur doit alors présenter un nouveau dossier de réalisation pour que le Distributeur puisse
prendre en compte d'éventuelles modifications du réseau public de distribution d'électricité.

PHASE D'EXECUTION DES TRAVAUX DE DEPLOIEMENT DU RESEAU FO

Information préalable au commencement des travaux

Avant d'entreprendre les travaux de déploiement du réseau FO sur le réseau de distribution
publique d'électricité, l'Opérateur informe le Distributeur, l'AODE et la Collectivité selon les
modalités de la réglementation en vigueur.

Sous-traitance

L'Opérateur s'engage à ne faire intervenir pour l'exécution des travaux de déploiement du réseau
FO sur le réseau de distribution publique d'électricité que l'entreprise qu'il a mandatée et la ou les
seules entreprises directement mandatées par cette dernière. En tout état de cause, l'entreprise qui
intervient a une compétence en matière électrique au sens de la réglementation.

Conditions d'accès et habilitation du personnel

Habilitation du personnel de l'Opérateur et de ses sous-traitants

Toutes les personnes devant accéder ou intervenir dans les ouvrages électriques doivent être
habilitées conformément à la Norme NF C 18-510 et avoir reçu une formation adaptée aux activités
qui leur sont demandées.
Elles doivent appliquer les règles d'intervention prévues par ce même document et par les
dispositions de l'annexe 6 de la présente convention.

Modalités d'accès du personnel et des sous-traitants

Les personnels disposent d'un bon de travail et d'un accès aux ouvrages délivré par le distributeur
SICAE-OISE. Ils devront par ailleurs prévenir le chargé d'exploitation quotidiennement à chaque
début et fin de travaux sur les supports de SICAE-OISE. Ces échanges seront formalisés en fonction
des situations, soit par la remise d'un document d'accès à l'ouvrage lorsque cela s'avère nécessaire,
soit par une communication téléphonique.
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Pour toute intervention sur les ouvrages du Réseau public de distribution d'électricité, l'0pérateur
ou le Maitre d'Ouvrage devra respecter, et faire respecter par les entreprises travaillant pour son
compte, les règles d'accès aux ouvrages prévues par le décret 82-167 du 16 février 1982, l'arrêté du
17 janvier 1989 modifié par l'arrêté du 19 juin 2014, ainsi que les dispositions prévues dans
l'annexe 6 de la présente convention. Dans le respect des dispositions précitées, l'Opérateur ou le
Maitre d'Ouvrage, ou les entreprises travaillant pour son compte, pourront accéder à tout moment
aux équipements installés sur les ouvrages du Réseau public de distribution d'électricité. Cet accès
permanent est valable pendant toute la durée de la Convention sous réserve de la signature par
ceux-ci de l'annexe 6 de la présente convention mais le Distributeur peut mettre fin par lettre
recommandée avec accusé de réception, à cet accès permanent en cas de manquement aux
dispositions mentionnées ci-dessus. Dans ce cas, l'Opérateur ou le Maitre d'Ouvrage, ou les
entreprises travaillant pour son compte, devront demander au Distributeur par écrit une
autorisation préalablement à chaque intervention.
L'opérateur, ou les entreprises travaillant pour son compte, bénéficient de la dispense de DT
(déclaration de projet de travaux) et de DICT (déclaration d'intention de commencement de
travaux) en application des articles R. 554-21-I-3o et R. 554-25-I du code de l'environnement. Cette
dispense est matérialisée par la signature de l'annexe 6 par l'opérateur et chacune des entreprises
travaillant pour son compte avec l'employeur délégataire des accès SICAE-OISE sur la zone
concernée par les travaux.
Pour les travaux devant être réalisés hors tension, l'autorisation d'accès est matérialisée par une
attestation de consignation délivrée par un chargé de consignation (voir annexe 6).

En cas de manquement aux règles d'accès aux supports de SICAE OISE ou aux règles de sécurité, le
chargé d'exploitation pourra interrompre immédiatement les travaux en cours.

Information en temps réel du Distributeur par rOpérateur

Cette information est décrite dans l'annexe 6 de la présente convention.

Réalisation des travaux

Installation des équipements dans les ouvrages

L'installation des réseaux et matériels FO est réalisée conformément aux procédures rédigées en
commun et au dossier de réalisation accepté par le Distributeur visés aux articles 0, O et O et au
planning d"intervention hebdomadaire visé à l'article O.

Prestations du Distributeur pour l'Opérateur

L'Opérateurdoit faire appel au Distributeur et seulement à lui pour un certain nombre de
prestations qui relèvent de sa responsabilité d'exploitant d'ouvrage électrique, telle que, par
exemple, une prestation de visite d'ouvrage avant déploiement du réseau FO ou la délivrance des
autorisations d'accès aux ouvrages.

Sigwlisation de la fin de travaux par l'Opérateur

La fin des travaux réalisés par l'Opérateur est concrétisée par l'avis de fin de travail (restitution de
l'ATST, Autorisation d'accès à l'ouvrage) ou par communication téléphonique selon les modalités
décrites dans les procédures visées à l'annexe 6 de la présente convention.
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Contrôle de la conformité des ouvrages équipés en FO

A l'issue des travaux de déploiement des réseaux FO sur un site signalé par l'Opérateurau
Distributeur, le Distributeur a la possibilité de vérifier la conformité des travaux à l'accord
technique préalablement donné en application de ?"article O de la présente convention.
En cas de non-conformité, le Distributeur notifie ses observations à l'Opérateur. Celui-ci dispose
d'un délai maximum d'un mois à compter de cette notification pour mettre ses installations en
conformité avec l'accord technique donné par le Distributeur.
En cas de problème mettant en cause la sécurité, le Distributeur peut réaliser immédiatement la
mise en sécurité aux frais de l'Opérateur.
Si le Distributeur constate à plusieurs reprises des non conformités (tenue mécanique des
ouvrages, respect de ?"inter distance entre les réseaux, ...) Ou des manquements en matière du
respect des règles de sécurité lors des accès aux ouvrages, il se réserve le droit de suspendre la
présente convention par envoi d'une lettre recommandé avec accusé de réception.
Les parties conviennent de se rencontrer dans les meilleurs délais afin de déterminer les conditions
pour lever cette suspension.

PHASE D'EXPLO?TATION COORDONNEE ET DE SUPERV?SION DES RESEAUX

Supervision des réseaux

Le Distributeur supervise le réseau public de distribution d'électricité et l'Opérateur supervise le
réseau FO, afin d'avoir en permanence une vision globale de l'état de leurs réseaux respectifs.
Cette supervision permet au Distributeur et à l'Opérateur de coordonner leurs actions
d'exploitation - maintenance en échangeant les informations relatives à la localisation des avaries
sur les ouvrages et les délais de retour à l'état normal.
Les modalités de cet échange d"informations sont précisées dans les procédures décrites aux
articles 4.3.2 et 4.3.3 de la présente convention.

Maintenance par le Distributeur des ouvrages de la distribution publique d'électricité équipés
en FO

Le Distributeur peut procéder à toute opération sur le réseau public de distribution d'électricité
sans information préalable de l'Opérateur, sans préjudice toutefois d'une information a priori ou a
posteriori apportée à l'Opérateur si le Distributeur estime que la communication de cette
information est nécessaire, par exemple lorsque le réseau FO est affecté.

Maintenance par l'Opérateur sur le réseau FO

Modalités d'accès et habilitation en phase d'exploitation

L'Opérateur a le droit d'accéder à ses équipements à tout instant sous réserve de la délivrance
d'une autorisation d'accès par le Distributeur. Les modalités d'accès et les habilitations nécessaires
en phase d'exploitation sont conformes à la Norme NF C 18 510 et précisées dans les procédures
visées par l'annexe 6 de la présente convention.

Maintenance préventive sur les équipements FO installés sur les ouvrages

Dans le cas où il est établi, le planning des interventions de maintenance programmée de ses
installations est transmis par l'Opérateur au Distributeur.
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Maintenance curative sur les équipements FO installés sur les ouvrages

En cas de panne détectée ou signalée par les utilisateurs, l'Opérateur déclenche, s'il le juge
nécessaire, des interventions sur les ouvrages concernés en coordination avec le Distributeur et
selon les modalités décrites dans les procédures visées à l'annexe 6 de la présente convention.

PHASE D'EVOLUTION DU RESEAU FO ET MISE HORS SERVICE D'EQUIPEMENTS FO

En cas de modification de son réseau FO et de mise hors service de certains équipements qui le
constituent, l'Opérateur s'engage à démonter dans un délai de trois mois les équipements qui ne
seraient plus utilisés et à supporter les frais de remise en état du réseau public de distribution
d'électricité.

CARTOGRAPHIE DES EQUIPEMENTS FO

Pour chaque tronçon de l'infrastructure FO, l'0pérateur devra fournir au Distributeur et à l'AODE
les informations dont celui-ci a besoin pour assurer la maintenance et la gestion des appuis. Ces
informations seront fournies après déploiement, puis ultérieurement sur modification, ou sur
demande passé un délai de six mois. Elles seront fournies dans un délai maximum d'un mois, sous
forme de données géo localisées pouvant être reprises dans des systèmes d'informations
géographiques et suivant un format largement répandu. L'opérateur fait son affaire de la
déclaration de son réseau et des réponses aux DT-DICT au titre du chapitre 4 du livre 5 du code de
l'environnement.

Le présent article s'entend sans préjudice des dispositions de l'article L. 33-7 du Code des postes et
communications électroniques.

MODIFICATION DES OUVRAGES DE DISTRIBUTION PUBLIQUE D'ELECTRICITE

L'0pérateur établit le réseau FO sur des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité en
l'état existant de ce réseau dont il a pris connaissance au préalable et dans le cadre des modalités
décrites à l'article O. En conséquence, il ne peut modifier ou demander des modifications du réseau
public de distribution d'électricité que dans les conditions prévues par la présente convention, et
sous réserve que ces modifications ne portent pas atteinte à la bonne exploitation du service ou à la
sécurité du réseau public de distribution d'électricité. Toutes les modifications pour les besoins de
l'établissement du réseau FO, notamment le remplacement des supports pour tenir le surcroît
d'effort mécanique exercé par le câble optique, ou encore le remaniement des réseaux électriques
et des autres réseaux existants pour les besoins de l'ajout du câble optique, sont facturées à
l'0pérateur.
Pour assurer la distribution d'électricité qui constitue l'activité prioritaire du réseau électrique, le
Distributeur ou l'AODE (le cas échéant, la collectivité publique Maître d'ouvrage des travaux sur le
réseau électrique) peuvent procéder à des modifications ultérieures des ouvrages de ce réseau. De
même, certaines modifications peuvent résulter du fait de tiers (demandes de raccordement,
déplacements d'ouvrages etc.). Certaines modifications s"imposent dans leur principe à l'Opérateur.
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MompÏcùanons DU FAIT DE L'AODE OU DU DISTRIBUTEUR

Règles générales

L'0pérateur ne peut faire obstacle à une modification de tout ou partie du réseau public de
distribution d'électricité existant.

En dehors d'événements nécessitant une intervention urgente sur le réseau public de distribution
d'électricité, le Distributeur ou l'AODE selon le cas informe l'Opérateur, avec un délai minimum de
trois mois avant le début des travaux à l'exception des opérations de raccordement au réseau
public de distribution d'électricité pour lesquelles le délai est ramené à un mois, de leur intention
de réaliser des travaux ayant des effets temporaires ou définitifs sur le réseau FO.

En cas de travaux nécessitant une modification ou une dépose de tout ou partie du réseau FO, le
Distributeur ou l'AODE indiquent à l'Opérateur l'objet et la durée prévisible desdits travaux ainsi
que le délai dans lequel le réseau FO doit être modifié ou déposé. A l'achèvement des travaux visés
dans le présent article, le Distributeur ou l'AODE informe par écrit l'Opérateur de la fin desdits
travaux.

Ces travaux et leurs conséquences sur le système FO peuvent ouvrir droit à une indemnité au profit
de l'Opérateur dans le cas d'une dépose définitive du réseau public de distribution d'électricité et
dans les conditions suivantes :

> pendant les 2 premières années la redevance d'usage des réseaux public de distribution
d'électricité versée au titre des articles O et O est remboursée au Maître d'ouvrage,

> au-delà des 2 premières années aucune indemnisation n'est versée par le Distributeur ou
l'AODE.

On entend par « 2 premières années » le délai courant entre la date de l'accord technique visé au O
et la date de la déclaration d'intention de commencement de travaux (DICT) relative aux travaux de
modification du réseau public de distribution d'électricité.
En tout état de cause, l'0pérateur fait son affaire de la reconstruction du réseau FO jusqu'à la
réception des travaux par le Maître d'ouvrage.

(,as de la mise en « techniques discrètes »

La mise en " techniques discrètes " des réseaux consiste à poser des câbles sur façades ou en
souterrain.

Quel que soit le motif de la mise en " techniques discrètes " de tout ou partie du réseau de
distribution publique de l'électricité, l'Opérateur ne peut y faire obstacle. Il s'engage à déposer,
préalablement ou simultanément, son réseau en appuis communs. Il sera préalablement informé de
la mise en œuvre des travaux.

Afin de favoriser la concertation et la coordination des travaux, sauf cas d'urgence ou de force
majeure, l'AODE ou (et) le Distributeur communiquent à l'Opérateur leurs programmes annuels,
afin de permettre à ce dernier de programmer et de budgétiser les travaux de mise en " techniques
discrètes " du réseau de communications électroniques concerné.
L'Opérateur fait alors son affaire, techniquement et financièrement, de la mise en " techniques
discrètes " de son propre réseau posé sur les appuis de distribution publique de l'électricité, ce qui
ne fait pas obstacle à une réalisation conjointe de ces travaux.
En cas de remplacement d'une ligne aérienne du réseau public de distribution d'électricité par une
ligne souterraine, les Parties appliquent les règles définies en annexe 4.
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Si les câbles de plusieurs opérateurs sont présents sur une même traverse ou dans une même gaine
dans le cadre d'un partage dans les conditions définies à l'article 0, le gestionnaire des équipements
d'accueil est seul interlocuteur du Distributeur ou de l'AODE pour ce qui concerne l'organisation de
l'enfouissement des lignes. Le gestionnaire des équipements d'accueil prend en charge la partie du
coût d'enfouissement de l'ensemble des réseaux installés sur ses équipements. Le gestionnaire des
équipements d'accueil fait son affaire de la coordination des différents opérateurs et de l'éventuelle
perception, auprès d'eux, d'une participation financière aux frais d"enfouissement.

MOD?F?CA?IONS A LA DEMANDE D'UN TIERS

Dans le cas de modifications des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité à la
demande d'un tiers, seules les règles relatives aux modifications des réseaux publics de distribution
d'électricité s'appliquent, conformément à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 (Art. L. 323-4 et
suivants du Code de l'énergie), ainsi qu"aux décrets et à la jurisprudence qui en découlent.
Le cas échéant, si cette demande du tiers est susceptible d'affecter l'établissement du réseau FO, le
Distributeur en informe par écrit l'0pérateurdans un délai lui permettant de prendre les
dispositions éventuellement nécessaires, et de se rapprocher du demandeur.
Le Distributeur, l'Opérateur et les autres exploitants éventuels font chacun leur affaire de la
perception auprès du demandeur de sa participation financière aux frais de modification des
réseaux dont ils ont respectivement la charge.
Lorsque les modifications demandées par le tiers ne peuvent ouvrir droit à indemnisation, le
Distributeur et l'0pérateur prennent à leur charge les frais de modification des ouvrages dont ils
ont respectivement la charge et réaliseront les travaux.
En aucun cas, l'Opérateur ne peut prétendre au remboursement des frais engagés ni à aucune autre
indemnisation par le Distributeur ou par l'AODE.

MommcùÏÏoss A LA DEMANDE DE L'OPERATEUR

Les travaux et interventions pour l'établissement du réseau FO ne peuvent remettre en cause
l'architecture et la consistance du réseau public de distribution d'électricité et des autres réseaux
existants.

L'0pérateurpeut toutefois souhaiter la réalisation de modifications ou d'aménagements, jugés
mineurs par le Distributeur, des ouvrages du réseau public de distribution d'électricité.
Dans ce cas, il doit adresser une demande préalable au Distributeur accompagnée de tous les
éléments nécessaires notamment techniques.
Le Distributeur doit se prononcer dans le délai d'un mois à compter de la réception de la demande
de l'Opérateur.
En tout état de cause, ces modifications et celles afférentes aux autres réseaux existants sont à la
charge de l'Opérateur.
Les travaux sur les ouvrages du réseau public de distribution sont réalisés par le Distributeur.

MODALITES FINANCIERES

La mise en place sur le réseau public de distribution d'électricité et l'exploitation d'un système FO
ne doivent générer aucune charge économique supplémentaire ni pour l'AODE, ni pour le
Distributeur ou pour les utilisateurs du réseau public de distribution d'électricité.
En conséquence, toutes les interventions et prestations que le Distributeur doit assurer au profit de
l'Opérateur ou du Maître d'ouvrage du système FO leur sont facturées.
En outre, l'Opérateur verse au Distributeur une redevance au titre du droit d'usage du réseau public
de distribution d'électricité, et à l'AODE une redevance pour l'utilisation de ce réseau.
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REMUNERATION DES PRESTATIONS EFFECTUEES PAR LE DISTRIBUTEUR

L'Opérateurdoit faire appel au Distributeur et seulement à lui pour un certain nombre de
prestations qui relèvent de sa responsabilité telles que par exemple une prestation de visite
d'ouvrage public avant déploiement du réseau FO ou de consignation d'un ouvrage électrique pour
installation des équipements FO.
Certaines prestations peuvent facilement être dénombrées et facturées à l'acte (exemple:
Consignation d'un ouvrage pour installation d'un équipement).
D'autres correspondent à des prestations continues, difficilement dénombrables (exemple : Gestion
des accès aux ouvrages). Elles sont alors facturées forfaitairement.
Les prestations effectuées par le Distributeur sont rémunérées par l'Opérateur dans des conditions
veillant à assurer la neutralité économique, en tenant compte de leur coût de revient pour le
Distributeur et de la couverture des charges exposées par ce dernier. Les coûts des prestations :

- soit sont exposés dans le catalogue de prestations du Distributeur,
- soit font l'objet d'un devis.

MODALITES DE pùÏbuhsî DES PRESTATIONS EFFECTUEES PAR LE DISTRIBUTEUR

Les prestations font l'objet d'une facturation trimestrielle par le Distributeur à l'Opérateur.
Le paiement doit survenir dans un délai de 30 jours.

MooùîÏîhs DE REVISION DU COUT DES PRESTATIONS EFFECTUEES PAR LE DISTRIBUTEUR

Le forfait des prestations permanentes et le coût des prestations ponctuelles sont révisables en
fonction des évolutions techniques ultérieures sur production de justificatifs par le Distributeur à
l'Opérateur.
Le coût des prestations permanentes et ponctuelles est soumis à réactualisation en fonction des
coûts horaires du Distributeur contrôlés par la Commission de régulation de l'énergie (CRE).

DROIT D'USAGE DU RESEAU ELECTRIQUE VERSE AU DISTRIBUTEUR

L'Opérateur verse au Distributeur une redevance au titre du droit d'usage du réseau public de
distribution d'énergie électrique. Le droit d'usage est indépendant de la redevance d'occupation du
domaine public, et tient compte des éléments et charges suivants :

> La perte de suréquipement ;
> La gêne d'exploitation ;
> L'entretien et le renouvellement des appuis ;
> L'élagage à proximité des lignes électriques.

Il est également distinct des rémunérations perçues par le Distributeur pour les prestations
permanentes ou ponctuelles qu'il peut en outre effectuer pour l'Opérateur au titre de l'installation
des équipements du réseau FO et de leur maintenance.

Le montant du droit d'usage est facturé une seule fois pour la durée de vie estimative des réseaux
FO. Pour l'année n, il est fixé par support ou, le cas échéant, par traverse (voir annexe 5) à 55.00 €
HT.

Il est assujetti à la TVA, au taux en vigueur à la date d'émission de la facture HT.
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REDEVANCE n'uÏÏt,ÏsùÏÏos DU RESEAU VERSEE A L'AUTORITE CONCEDANTE

L'0pérateur verse une redevance d'utilisation du réseau public de distribution d'énergie électrique
à l'AODE, propriétaire dudit réseau. Cette redevance est indépendante de la redevance d'occupation
du domaine public perçue par le gestionnaire de ce domaine et tient compte des avantages tirés par
1"Opérateur de cette utilisation.

Le montant de la redevance est facturé une seule fois pour la durée de vie estimative des réseaux
FO. Pour l'année n, il est fixé par support ou, le cas échéant, par traverse (voir annexe 5) à 27.50 €
HT.

La redevance d'utilisation du réseau électrique versée à l'AODE n'est pas soumise à la TVA,
conformément aux articles 256 B et 260 A du Code général des impôts.

ACTUALISATION DU DROIT D'USAGE ET DE LA REDEVANCE D'UTILISATION

Le droit d'usage versé au Distributeur et la redevance d'utilisation versée à l'AODE sont calculés au
ler janvier de chaque année et varient proportionnellement à un coefficient d'actualisation K défini
comme suit :

K = 0,15 + 0,85 (TPl2an / TPl2ao)

Où:

TPl2a correspond à l'index national de travaux publics pour les « réseaux d'énergie et de
communication », publié mensuellement par l'lNSEE.
« n » correspond à l'année d'actualisation. L'index à prendre en compte est celui du mois de
juillet de l'année « n-1 ».
« o » indique l'année d'établissement des prix. L'index TPl2ao est celui du ler Novembre
2014, sa valeur est 106,2 et correspond aux valeurs de base de 55 € HT pour le droit
d'usage, et de 27,5 € HT pour la redevance d'utilisation.

MODALITES DE VERSEMENT DU DROIT D'USAGE ET DE LA REDEVANCE

Les montants visés aux articles 6.4 et 6.5 correspondent aux montants totaux dus par l'Opérateur
par support ou par traverse pour la durée de la présente convention.

Ces montants sont versés en une seule fois par l'Opérateur au Distributeur et à l'AODE, après le
début des travaux et à 30 jours après réception de la facture correspondante.

En cas de retard de l'Opérateur dans le règlement de la redevance, le Distributeur et 1"AODE
peuvent appliquer des intérêts moratoires calculés selon la réglementation en vigueur.

ABANDON DU PRO}ET DE RESEAU FO - RESILIATION DE LA CONVENTION

ABANDON DU pÏolhÏ DE RESEAU FO

En cas d'abandon du projet de réseau FO pendant la période de temps couverte par la présente
convention, l'Opérateur s'engage à :
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en informer dans le délai d'un mois, par lettres recommandées le Distributeur et l'AODE ;

déposer ou faire déposer le réseau FO dans un délai maximum de douze mois à compter de la date
de la lettre recommandée, après confirnnation de la Collectivité dans un délai de 3 mois. La dépose
inclut la remise en état des ouvrages et les éventuelles opérations de dépollution. L'Opérateur
demeure entièrement responsable du réseau FO jusqu'à la dépose complète de celui-ci.

o Nota l : aucun équipement d'accueil n'est déposé sans avis préalable de la Collectivité,
qui se réserve le droit de prendre possession des équipements d'accueil correspondant au
réseau FO abandonné, ainsi que des droits et obligations de la présente convention.
Nota 2 : dans le cas où les équipements appartenant à l'Opérateur sont utilisés par des
tiers, aucun équipement n'est déposé sans qu'une solution d'accueil équivalente ne soit
proposée aux tiers utilisateurs par l'Opérateur. Une solution peut être la cession gratuite
des équipements à un tiers opérateur de communications électroniques, sous réserve de la
signature d'une convention entre ce tiers, le Distributeur et l'AODE.

o

En cas de carence dans l'exécution des obligations au titre du présent article, le Distributeur se réserve le
droit de déposer le réseau FO aux frais et risques de l'Opérateur, après qu'une mise en demeure adressée
par le Distributeur au Maître d'ouvrage, par lettre recommandée avec avis de réception, soit restée sans
réponse dans un délai d'un mois à compter de sa réception.

RES?L?ATION DE LA CONVENTION PAR LE D?STRIBUTEUR

La présente convention peut être résiliée dans les conditions prévues par le présent article en cas de
manquement grave et répéîé, par l'Opérateur, à ses obligations contractuelles essentielles, et ce, dans des
conditions mettant en danger ou perturbant la sécurité et la continuité du réseau public de distribution
d'électricité.

En cas de manquement grave et répété par l'Opérateur à ses obligations telles que visées à l'alinéa
précédent, le Distributeur met en demeure par lettre recommandée avec avis de réception l'Opérateur de
remédier à ses manquements et informe concomitamment, par lettre recommandée avec avis de réception,
le Maître d'ouvrage, la Collectivité et l'AODE, de la situation. Le cas échéant, le Distributeur peut
prendre, aux frais de l'Opérateur, des mesures conservatoires pour assurer la sécurité et la continuité du
service public dont il a la charge.

En cas de désaccord persistant et en l'absence d'une solution dégagée trois mois après sa saisine, le
Distributeur peut résilier la convention par décision dûment motivée, notifiée par lettre recommandée
avec avis de réception à l'ensemble des Parties.

En cas de résiliation, l'Opérateur devra déposer le réseau FO et remettre en état les ouvrages du réseau de
distribution publique d'électricité à ses frais dans un délai maximum de douze mois à compter de la date
de résiliation de la présente convention. Il doit également procéder, le cas échéant, aux opérations de
dépollution. Les modalités définies à l'article O s'appliquent.

A défaut, le Distributeur se réserve le droit de déposer ledit réseau aux frais et risques de l'Opérateur.

En cas de résiliation de la convention, l'Opérateur s'engage à assurer toutes les conséquences juridiques
et financières de cette résiliation notamment vis-à-vis des exploitants et des utilisateurs des réseaux
numériques faisant l'objet de cette convention.
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DEFAILLANCE DE L'OPERATEUR

En cas de défaillance de l'Opérateur, quelle qu'en soit la cause - et sans préjudice de l'opportunité
éventuelle pour l'AODE de se substituer à l'Opérateur - , dont le résultat serait la non-exécution des
obligations contractuelles relatives à la dépose du réseau FO susceptible de lui incomber au titre des
articles 7. l et 7.2 de la présente convention, le Distributeur peut, afin de recouvrer les frais afférents à la
dépose dudit réseau qu'il aura exposés, demander au Maître d'ouvrage la prise en charge desdits frais,
sous réserve d'avoir préalablement sollicité l'Opérateur.

RESPONSABILITES

Si un ouvrage de distribution publique de l'électricité comportant des équipements installés par
l'Opérateur subit un quelconque dommage, préalablement à tout recours contentieux et afin d'assurer la
continuité du service de distribution publique électrique et l'intégrité du réseau FO, le Distributeur et (ou)
l'Opérateur effectuent, si nécessaire, une remise en état provisoire et (ou) une reconstmction définitive
des ouvrages dont ils ont respectivement la charge.

Un constat d'huissier décrivant l'ensemble des dommages peut être préalablement établi.

RESPONSABILITES PROPRES A L'OPERATEUR

L'Opérateur est responsable, au titre des travaux d'installation de ses équipements sur le réseau de
distribution d'électricité, en cas de dommage causé au réseau électrique; il assume l'entière
responsabilité de ses équipements définis à l'article ler de la présente convention, quelle qu'en soit
l'utilisation faite.

Les dommages causés par l'Opérateur aux installations du Distributeur, lors de travaux réalisés sous sa
maîtrise d'ouvrage et (ou) lors de toute intervention sur les ouvrages dont il a la charge ou d'une façon
générale par les ouvrages dont il a la garde, sont de son entière responsabilité, ainsi que les conséquences
qui en résultent, y compris en cas d'accident corporel.

RESPONSABILITES PROPRES AU DISTRIBUTEUR

Principe

Les domrnages causés par le Distributeur aux installations du réseau FO, lors de travaux réalisés sous sa
maîtrise d'ouvrage sont de son entière responsabilité, ainsi que les conséquences directes et certaines qui
en résultent, y compris en cas d'accident corporel.

La responsabilité du Distributeur ne peut être recherchée en cas de perturbation affectant le réseau FO
dans le cadre de l'exploitation du réseau électrique, que ce soit lors d'incidents, ou lors de travaux
d'entretien et de maintenance.

A titre d'exemple aucun recours ne peut être exercé ni par l'Opérateur, ni par le Maître d'ouvrage envers
le Distributeur, suite aux fonctionnements des protections de réseaux (norme NF 50-160) et notamrnent
des systèmes de ré-enclenchement automatique pour les deux aspects techniques suivants :

> Non-immunité de l'appareillage à ce type de phénomène ;
> Perturbation des communications ou transfert de données en cours.
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Force majeure

En particulier, le Distributeur n'encourt pas de responsabilité en cas d'incident sur le réseau public de
distribution d'électricité provenant d'un cas de force majeure affectant les conditions d'exploitation de ce
réseau.

Dans la mesure du possible, le Distributeur informe le Maître d'ouvrage et l'Opérateur des incidents et de
leurs natures afin de limiter les conséquences dommageables de l'événement.

Sont notamment considérés comme des cas de force majeure, lorsque ces événements présentent les
caractéristiques de la force majeure (imprévisibilité, extériorité par rapport aux Parties et irrésistibilité) :

> Des destructions volontaires dues à des atteintes délictuelles, des actes de guerre, de terrorisme,
émeutes, pillages, sabotages, attentats ;

> Des dommages causés par des faits accidentels et non maîtrisables, imputables à des tiers, tels que
les incendies, les explosions ou les chutes d'avion ;

> Des catastrophes naturelles au sens de la loi no 82-600 du 13 juillet 1982, c'est-à-dire les
dommages matériels, directs ayant pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent
naturel, lorsque les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher
leur survenance ou n'ont pu être prises ;

> Des phénomènes atmosphériques irrésistibles par leur cause et leur ampleur et auxquels les
réseaux électriques, sont particulièrement vulnérables (crues, tempête, canicule ou autre), dès que,
lors d'une même journée et pour la même cause, un nombre important de clients (nombre défini
par référence aux contrats de fourniture d'électricité, soit 100 000 clients) alimentés par le réseau
public de distribution sont privés d'électricité ;

> Les délestages imposés par les grèves ;
> Délestage imposé par le gestionnaire du réseau amont (RTE ou ERDF)
> Les mises hors service d'ouvrages imposées par les pouvoirs publics pour des motifs de sécurité

publique ou de police.

> Les mises hors service d'ouvrage pour des raisons de sécurité, comme par exemple en cas
d' inondation

> Les baisses de tension en dehors des plages réglementaires, contractuelles ou normatives résultant
d'une demande du gestionnaire de réseau amont afin d'assurer la sauvegarde du système
électrique.

Les Parties conviennent, le cas échéant, d'examiner les dispositions à prendre pour tirer les conséquences
de la force majeure sur les conditions d'exécution de la présente Convention.

RESPONSABILITE DE L'AODE

Les dommages causés aux installations du réseau FO, lors de travaux réalisés sous la maîtrise d'ouvrage
de l'AODE (le cas échéant, de la collectivité publique maître d'ouvrage des travaux sur le réseau de
distribution publique d'électricité), sont de la responsabilité de celle-ci, ainsi que les conséquences
directes et certaines qui en résultent, y compris en cas d'accident corporel.

DOMMAGES CAUSES PAR DES anERS

Lors de dommages causés par un tiers aux installations dont le Distributeur et l'Opérateur ont la charge,
ces derniers font chacun leur affaire des actions à intenter contre ledit tiers.
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DOMMAGES CAUSES A DES TIERS

Les dommages causés par les Parties au présent contrat aux tiers lors de travaux réalisés sous leur
maîtrise d'ouvrage, lors de toute intervention sur les ouvrages dont elles ont la charge ou du fait des
ouvrages dont elles ont la charge sont de leur entière responsabilité, ainsi que les conséquences directes et
certaines qui en résultent, y compris en cas d'accident corporel.

L'Opérateur fait son affaire des recours pouvant être exercés par des tiers contre le Distributeur au titre
des dommages qui leurs seraient causés sous réserve que soit établie l'existence d'un préjudice causé par
le réseau FO aux dits tiers.

ASSURANCES ET GARANTIES

A la signature de la présente convention, l'Opérateur doit justifier qu'il est titulaire d'une assurance
garantissant sa responsabilité en cas d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des travaux
d'établissement du réseau FO et la présence des équipements FO sur le réseau de distribution électrique ;
il doit être en mesure de présenter au Distributeur, à sa demande, l'attestation d'assurance
correspondante.

CONFIDENTIALITE

Les informations communiquées entre les parties, au titre de la présente convention, sont considérées
comÏne confidentielles dès lors qu'une Partie présente expressément, par oral ou par écrit, aux autres
Parties que ces infornüations sont confidentielles et qu'elles portent une mention explicite de leur
caractère confidentiel. Une confirmation par écrit est faite dans les 72 heures de la divulgation par oral de
leur caractère confidentiel.

Les informations fournies par le Distributeur ne peuvent en aucun cas comprendre des données
confidentielles et des informations cornmercialement sensibles au sens de l'article 20 de la loi du 10

février 2000 (Art. L. 111-73 du Code de l'énergie) et du décret no200l-630 du 16 juillet 2001 relatif à la
confidentialité des informations détenues par les gestionnaires de réseaux publics de transport ou de
distribution d'électricité, ni des informations à caractère personnel au sens de la loi du 6 janvier 1978
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

La notion d'information confidentielle n'inclut pas une information pour laquelle la Partie réceptrice peut
démontrer que :

> L'inforÏnation est dans le domaine public au moment de la signature de la présente convention ou
est tombée dans le domaine public pendant la durée de la convention, sans que la partie réceptrice
ait violé ses obligations de confidentialité au titre de la convention ;

> Elle a été libérée de son obligation de confidentialité au regard de cette information par un accord
écrit et préalable de la partie émettrice ;

> Elle a reçu cette inforrnation d'un tiers, licitement, autrement que par violation des dispositions du
présent article.

Les Parties s'engagent, dans le respect de la loi, à préserver la confidentialité des informations définies
précédemment comme telles, dont elles ont connaissance et (ou) auxquelles elles auront eu accès dans le
cadre de la présente convention.

Si l'une des Parties souhaite transmettre, dans le cadre de la présente convention, une information à un
tiers, elle s'engage à demander l'accord écrit des autres parties concernées avant toute divulgation d'une
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information considérée comme confidentielle, et à insérer dans les relations contractuelles avec ce tiers la
même obligation de confidentialité que celle prévue à la présente convention.

Les dispositions du présent article s'entendent sans préjudice du respect de la législation, notamment la
loi no78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre
l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal.

CONNAÏSSANCES ACQUISES PAR LES PARTIES

Les Parties s'engagent à ne pas divulguer les savoir-faire et les connaissances que le Distributeur,
l'AODE et l'Opérateur ou ses prestataires possèdent du fait de leur exploitation respective au moment de
la signature de la présente convention ou qu'ils acquerront pendant son exécution.

Toutefois, lorsque l'Opérateur agit pour le compte d'un Maître d'ouvrage public, les connaissances
acquises par l'Opérateur peuvent être transmises au Maître d'ouvrage dès lors que ces connaissances sont
de nature à faciliter la cohérence des actions des collectivités en matière d'aménagement numérique du
territOire.

Le Distributeur ou l'AODE (dans le cas où elle exercerait la maîtrise d'ouvrage) bénéficient d'un droit
d'usage gratuit des connaissances qu'il a acquises au cours de la mise en œuvre du pro3et objet de la
présente convention, et ce pour leurs seuls besoins propres.

Les informations cartographiques transmises à l'Opérateur sont propriété du Distributeur et ne peuvent
être utilisées par celui-ci ou toutes entreprises intervenant pour son compte à des fins autres que le
déploiement de la Fibre Optique.

DUREE DE LA MISE A DISPOSITION DES APPUIS - ECHEANCE DE LA CONVENTION

La mise à disposition des appuis consentie au titre de la présente convention s'exerce
indépendamment de l'échéance du contrat de concession de distribution publique d'électricité en
cours.

RESEAU FO ÏÏùm,Ï SOUS MAITRISE D'OUVRAGE PUBLIQUE

Lorsque le réseau FO est mis en place par un Opérateur pour le compte d'une collectivité, la présente
convention est signée après la date de prise d'effet du contrat pour l'établissement et l'exploitation du
réseau FO.

Dans ce cas, la date de fin de la mise à disposition des appuis correspond au terme des relations
contractuelles entre le Maître d'ouvrage et l'Opérateur.

Six mois avant cette échéance, le Maître d'ouvrage infoÏme le Distributeur et l'AODE de son intention de
poursuivre ou non l'exploitation du réseau FO. Le Maître d'ouvrage a la faculté :

soit de demander la prorogation de la présente convention et de se substituer à l'Opérateur ou de
lui substituer un nouvel exploitant qu'il a désigné afin de poursuivre l'exploitation du réseau FO ;
soit de demander la conclusion d'une nouvelle convention ; le Maître d'ouvrage, le Distributeur et
l'AODE se rapprochent alors pour convenir d'un commun accord de ces modalités ;
soit de mettre fin à l'exploitation du réseau FO.
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Dans ce dernier cas, l'Opérateur s'engage à déposer le réseau FO dans un délai maximum de douze mois
à compter de la date d'échéance de la présente convention. A défaut, le Distributeur se réserve le droit de
déposer ledit réseau aux frais et risques de l'Opérateur. Celui-ci doit également procéder, le cas échéant,
aux opérations de dépollution. Les modalités prévues à l'article 7.1 s'appliquent.

RESEAU FO ETABLI SOUS MAITRISE D'OUVRAGE PRIVEE

La mise à disposition des appuis est consentie pour une durée de vingt ans à compter de la date de
signature sans préjudice des dispositions prévues à l'article 5.1.

Six mois avant cette échéance, l'Opérateur informe le Distributeur et l'AODE de son intention de
poursuivre ou non l'exploitation du réseau FO. Si l'Opérateur souhaite poursuivre l'exploitation du
réseau, une nouvelle convention est signée entre les parties. Si l'opérateur ne souhaite pas poursuivre
l'exploitation du réseau FO, le réseau est considéré comrne abandonné à la date d'échéance de la
convention. Dans ce cas, les dispositions de l'article O s'appliquent, jusqu'à ce que l'Opérateur ait
satisfait à ses obligations, et ce même si la date d'échéance de la convention est passée.

DISPOSITIONS COMMUNES

L'Opérateur demeure entièrement responsable du réseau FO jusqu'à la dépose complète de celui-ci.

Toute modification significative de la convention fait l'objet d'un avenant.

La convention ne peut pas être reconduite tacitement.

ACTUALISAT?ON DE LA CONVENTION

A la demande de l'une des parties signataires de la présente convention, les termes de la convention
peuvent être mis à jour afin de prendre en compte :

une évolution du cadre réglementaire ;
une évolution significative du contexte technique ou économique concernant les réseaux de
distribution d'énergie électrique ou les réseaux de communications électroniques.

Toute évolution de la convention est discutée avec l'ensemble des Parties. Par consensus entre les Parties

et selon la nature des modifications apportées, l'actualisation de la convention peut se faire par avenant
ou par signature d'une nouvelle convention. Dans ce second cas, la présente convention devient caduque
dès l'entrée en vigueur de la nouvelle convention.

Dans les deux cas, l'actualisation des terrnes de la convention ne peut donner lieu à la perception de
nouveaux droits d'usage ou redevances auprès de l'Opérateur, sauf disposition réglementaire en ce sens.
Sauf accord différent entre les Parties, la date d'échéance de la convention actualisée est la date
d'échéance de la présente convention.

CESSION DU RESEAU FO

En cas de cession de tout ou partie du réseau FO, l'Opérateur s'engage à informer le futur repreneur de
l'existence de la présente convention.
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Il s'oblige à aviser l'AODE et le Distributeur, par lettre recommandée, de la cession, dans le mois suivant
celle-ci. L'Opérateur doit fournir une copie de l'autorisation de cession délivrée par l'Autorité
compétente.

Les droits et obligations de la présente convention sont transférés au nouvel Opérateur par voie d'avenant,
sans modification de la date d'échéance de la présente convention.

La cession de tout ou partie du réseau FO n'ouvre droit à aucun remboursement des frais engagés par
l'Opérateur cédant, ni à aucune autre indemnisation et ce, indépendamment de la date de prise d'effet de
la présente convention et des investissements réalisés par ce dernier.

REGLEMENT DES LITIGES

Sans préjudice des dispositions particulières prévues à l'article 8 de la présente convention, en cas de
litige relatif à l'exécution et (ou) à l'interprétation de la présente convention, les Parties s'engagent à
rechercher une solution amiable. Cette tentative de conciliation suspend la recevabilité d'un recours
devant le Tribunal Administratif compétent.

La procédure de conciliation doit être entreprise à l'initiative de la partie la plus diligente dans le mois qui
suit la connaissance de l'objet du litige ou du différend, par lettre recommandée avec accusé de réception
adressée à l'autre partie.

A défaut d'accord dans le délai d'un mois à compter de la lettre recommandée avec accusé de réception
prévue à l'alinéa précédent, la partie la plus diligente saisit le Tribunal Administratif compétent.

Les frais de conciliation sont répartis également entre chacune des parties.
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SIGNATURES

La présente convention est dispensée de droit de timbre et des formalités d'enregistrement. Les Parties
présentes signent cette convention en autant d'exemplaires originaux qu'il y a de Parties.

Pour le Distributeur Pour l'AODE

Fait à ,le Fait à ,le

Le Directeur Général

M RUDELLE

Le Président

M FERREIRA

Pour le Maître d'ouvrage Pour l'Opérateur

Fait à ,le Fait à ,le

Le [fonction]
M (Mme)

Le [fonction]
M (Mme)
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